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Acompte de 30 % pour la réalisation de travaux
Question écrite n° 7506

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes
entreprises et de l'économie sociale et solidaire, sur les acomptes versés auprès d'une entreprise ou d'un
artisan en vue de la réalisation de travaux. En effet, aujourd'hui, lors de la signature d'un devis chez un artisan
ou une entreprise, un acompte pour travaux de 30 % est généralement versé par le particulier quelle que soit la
date d'exécution de ces travaux. Cet acompte pour travaux permet de sécuriser la transaction. Son montant
peut également permettre à l'artisan d'acheter les fournitures nécessaires à la réalisation du chantier. Pourtant
lorsque l'artisan ou l'entreprise auprès de qui s'est adressé le particulier, se retrouve, après versement de
l'acompte, en situation de redressement judiciaire, voire en liquidation judiciaire et en dépôt de bilan, le
particulier perd la totalité de l'acompte versé. Il n'est pas même averti qu'une procédure de redressement a été
activée pour cet artisan ou cette entreprise. Afin d'éviter que ces particuliers perdent ainsi des sommes assez
conséquentes, certains spécialistes du droit de la consommation suggèrent, par exemple, que le montant de
l'acompte versé soit bloqué en banque tant que les travaux n'ont pas été effectivement engagés. Ils suggèrent
également de réduire de façon drastique le montant de cet acompte en le ramenant - par exemple - de 30 à 5 %.
C'est la raison pour laquelle il lui demande ce que le Gouvernement entend faire pour éviter que des particuliers
ayant à effectuer d'importants travaux se retrouvent en difficultés financières du fait du versement d'un acompte
de 30 % pour des travaux non réalisés du fait du redressement judiciaire, de la liquidation ou du dépôt de bilan
de l'entreprise en charge de ces travaux.
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